
Avis n° 2014-7 du 22 juillet 2014 
 
 
Participation à la « commission permanente » de quartier instituée par sa commune 
 
En réponse à la demande dont il était saisi par un magistrat, le Collège à émis l'avis suivant : 
 
« Le maire de la ville dans laquelle vous êtes domicilié et qui est aussi le siège de la 
juridiction à laquelle vous appartenez vous a adressé une lettre par laquelle il vous indique 
qu'un tirage au sort auquel il a été procédé à partir des listes électorales vous a désigné pour 
devenir, si vous acceptez, l'un des membres de la « commission permanente » de votre 
quartier. 
 
Il précise que, conçues pour favoriser une « participation citoyenne » les « commissions 
permanentes » dont le conseil municipal a décidé la création, sont composées chacune de 
« vingt citoyens désignés en tant que personnalités qualifiées » et de « vingt citoyens tirés au 
sort ».  
 
Elles « ne formulent pas d'avis sur les orientations de politique générale mais constituent pour 
toutes les questions se rapportant à la vie du quartier une instance de réflexion et d'expression, 
un conseil et une aide à la décision ». Le mandat des membres est de trois ans et le rythme des 
réunions est de cinq par an. 
 
 
En réponse à la demande que vous avez formulée le Collège émet l'avis suivant : 
 
En premier lieu votre présence, en qualité de « tiré au sort », au sein d'une telle « commission 
permanente » n'est en rien incompatible avec votre qualité de magistrat administratif. Elle 
peut d'ailleurs présenter des avantages en termes d'intérêt général, à la fois pour ce que vous 
apporterez à la commission compte tenu de votre expérience administrative et juridique et 
pour l'enrichissement personnel que vous pourrez en tirer. 
Bien entendu, si vous acceptez la proposition qui vous est faite, vous devrez en informer votre 
chef de juridiction.  
Par ailleurs, sans avoir à dissimuler votre qualité de magistrat administratif, vous devrez 
veiller à ne pas la mettre en avant. 
 
 
En second lieu, cette présence n'entrainerait pas d'obligation générale de déport pour les 
affaires soumises à votre juridiction dans lesquelles la ville serait partie. 
Il en irait toutefois différemment dans le cas de contentieux relatifs à une question ayant 
donné lieu à une prise de position de la commission permanente dont vous seriez ou auriez été 
membre. Au terme de votre mandat, cette obligation de déport subsisterait pendant une durée 
pouvant varier selon la « sensibilité » de l'affaire mais ne dépassant pas, sauf circonstances 
particulières, deux ou trois ans. » 
 


